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PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 
Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 30 
avril 2026, fixant les modalités d’organisation 
d’un concours externe sur dossiers pour le 
recrutement des contrôleurs adjoints d’Etat 
au comité du contrôle d’Etat relevant de la 
Présidence du Gouvernement. 

La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
des dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplômes de 
l’enseignement supérieur de participer aux concours 
externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 
formation pour le recrutement dans le secteur public, 

Vu le décret n° 2013-5093 du 22 novembre 2013, 
relatif au comité du contrôle d’Etat relevant de la 
présidence du gouvernement et fixant le statut 
particulier de ses membres. 

Arrête :  

Article premier - Le concours externe sur dossiers 
pour le recrutement des contrôleurs adjoints d’Etat au 
comité du contrôle d’Etat relevant de la Présidence du 
Gouvernement est ouvert aux : 

- candidats titulaires du diplôme national de 
doctorat en droit, économie, gestion ou un diplôme 
équivalent dans les mêmes spécialités. 

- candidats titulaires du certificat d’études 
supérieures de révision comptable ou d’un diplôme de 
formation homologué à ce niveau et justifiant d’une 
ancienneté de trois (3) ans au moins, après obtention 
de leur diplôme, dans un cabinet d’expert-comptable 
inscrit au tableau de l’ordre des experts comptables de 
Tunisie. 

- les candidats titulaires du diplôme national de 
mastère en droit, économie, gestion financière ou 
comptable ou d’un diplôme équivalent dans les 
mêmes spécialités et justifiant d’une ancienneté de 
cinq (5) ans au moins dans le domaine de contrôle, 
d’inspection et d’audit au sein des structures du 
secteur public à la date de clôture des candidatures. 

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté de la Cheffe du Gouvernement.  

Cet arrêté fixe : 

- le nombre de postes à pourvoir, 

- la date de clôture de la liste de candidature, 

- la date et le lieu de déroulement du concours. 
Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 

doivent adresser leurs dossiers par lettre recommandée 
ou les déposer directement auprès du bureau d’ordre 
central de la Présidence du Gouvernement (Présidence 
du Gouvernement - Place du Gouvernement, La 
Kasbah 1020 TUNIS). 

Le dossier de candidature doit comprendre les 
pièces suivantes: 

I – Pour les candidats externes : 

A – Lors du dépôt des candidatures : 

- une demande de candidature, 

- une copie de la carte d’identité nationale, 

- une copie certifié conforme à l’original du 
diplôme accompagné, pour les diplômes attribués par 
les universités privées ou les diplômes étrangers, 
d’une copie certifié conforme à l’original de la 
décision d’équivalence, 

- un curriculum vitae précisant les activités 
professionnelles, les stages réalisés par le candidat et 
les séminaires auxquels il a participé et 
éventuellement une copie des travaux, recherches et 
publications réalisés par celui-ci. 

- une attestation prouvant que le candidat a au 
moins trois (3) ans d’expérience professionnelle, après 
obtention de son diplôme, dans un cabinet d’expert-
comptable inscrit au tableau de l’ordre des experts 
comptables de Tunisie et ce pour les candidats 
titulaires du certificat d’études supérieures de révision 
comptable ou d’un diplôme de formation homologué à 
ce niveau. 

Décrets et arrêtés
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Pour le candidat qui a dépassé l’âge maximum, les 
pièces jointes susvisées doivent être accompagnées 
d’une attestation prouvant l’exercice de services civils 
effectifs ou l’inscription au bureau d’emploi en tant 
que demandeur d’emploi délivrée depuis trois (3) 
mois au maximum 

B – Après l’admission au concours et avant 
l’affectation au comité : 

Tout candidat doit fournir les pièces suivantes : 

- Un extrait du casier judiciaire délivré depuis trois 
(3) mois au maximum 

- Un extrait de l’acte de naissance délivré depuis 
trois (3) mois au maximum,  

Un certificat médical délivré depuis trois (3) mois 
au maximum attestant que le candidat remplit les 
conditions d'aptitudes physiques et mentales 
nécessaires pour l'exercice de ses fonctions sur tout le 
territoire de la République 

II – Pour les candidats appartenant au secteur 
public : 

Outre les pièces exigées pour les candidats 
externes, les candidats appartenant au secteur public 
doivent accompagner leurs demandes de candidature 
des pièces suivantes : 

- un relevé détaillé des services civils et, le cas 
échéant, militaires signé par le chef de 
l’administration ou son représentant, 

- une copie de l’arrêté de nomination du candidat 
dans son grade actuel. 

-  une attestation prouvant que le candidat justifie 
d’une ancienneté de cinq (5) ans au moins dans le 
domaine de contrôle, d’inspection et d’audit au sein 
des structures du secteur public à la date de clôture 
des candidatures et ce pour les candidats titulaires du 
diplôme national de mastère en droit, économie, 
gestion financière ou comptable ou d’un diplôme 
équivalent dans les mêmes spécialités. 

Est rejeté obligatoirement tout dossier parvenu 
après le dernier délai de l’acceptation des dossiers de 
candidature, ainsi que tout dossier dont les pièces sont 
incomplètes, le cachet de la poste ou la date 
d’enregistrement au bureau d’ordre central de la 
Présidence du Gouvernement faisant foi pour 
connaître la date d'envoi ou la date de dépôt. 

Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté de 
la Cheffe du Gouvernement. 

Le jury est chargé notamment de: 
- Fixer les critères à adopter pour évaluer et 

examiner les dossiers des candidats, 

- Etudier les dossiers des candidatures, 

- Proposer la liste des candidats autorisés à 
concourir, 

- Evaluer les dossiers des candidats, 

- Superviser le déroulement de l’entretien oral, 

- Classer les candidats par ordre de mérite, 

- Proposer la liste principale des candidats admis 
définitivement et la liste complémentaire. 

Art. 5 - Le président du jury peut, le cas échéant, 
faire appel à toute personne qualifiée dans sa 
spécialité pour assister les travaux du jury sans 
pouvoir participer aux délibérations. Il peut aussi 
former des sous-comités pour mener les entretiens 
oraux.  

Art. 6 - Le concours externe susvisé se déroule en 
deux (2) étapes: 

Première étape : Evaluation des dossiers, le jury 
décerne au candidat une note variant de zéro (0) à 
vingt (20). 

Deuxième étape : Entretien oral : le jury décerne 
au candidat une note variant de zéro (0) à vingt (20). 
     Les candidats sont convoqués pour passer 
l’entretien oral, en vue d’évaluer leurs aptitudes 
scientifiques et leurs activités professionnelles, et ce, 
par courrier électronique à l’adresse indiquée dans la 
demande de candidature, ou par lettre recommandée 
avec accusé de réception, fixant la date et le lieu de 
déroulement de l’entretien. 

Les coefficients pour chaque étape de l’évaluation 
sont fixés comme suit : 

 

Etapes du concours Coefficient 

Évaluation de dossier 1 

Entretien oral 2 

Total 3 

 
Art. 7 - Le jury du concours externe susvisé procède 

au classement des candidats par ordre de mérite et 
propose deux listes de candidats comme suit : 

a - La liste principale : cette liste comporte les 
candidats admis définitivement dans la limite du 
nombre de postes à pourvoir. 

b - La liste complémentaire : cette liste est établie 
dans la limite de cinquante pourcent (50%) au 
maximum du nombre des candidats inscrits sur la liste 
principale, pour permettre à la Présidence du 
Gouvernement de remplacer les candidats qui n’ont 
pas rejoint leurs postes d'emplois au comité du 
contrôle d’Etat. 
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Art. 8 - La liste principale et la liste 
complémentaire des candidats définitivement admis 
au concours externe sur dossiers pour le recrutement 
des contrôleurs adjoints d’Etat au comité du contrôle 
d’Etat sont fixées par la Cheffe du Gouvernement. 

Art. 9 - L’administration proclame la liste principale 
et convoque les candidats admis à rejoindre leurs 
postes d'emplois par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Au terme du délai maximum de trente (30) jours à 
compter de la date de proclamation de la liste 
principale, l’administration doit mettre en demeure 
par lettre recommandée avec accusé de réception les 
candidats défaillants afin de rejoindre leurs postes 
d'affectation dans un délai maximum de quinze (15) 
jours à compter de la date de réception de la mise en 
demeure, faute de quoi, ils seront radiés de la liste 
principale des candidats admis au concours et 
remplacés par ceux inscrits par ordre de mérite sur la 
liste complémentaire. 

 Dans le cas où un candidat inscrit sur la liste 
complémentaire, dûment convoqué par lettre 
recommandée avec accusé de réception pour 
remplacer un candidat défaillant, ne se présente pas 
pour la prise de service dans un délai maximum de 
quinze (15) jours à compter de la date de réception de 
la convocation, il sera remplacé selon la même 
procédure précitée. 

 Le recours à la liste complémentaire prend fin 
dans un délai maximum de six (6) mois à compter de 
la date de la proclamation de la liste principale des 
admis.  

Art. 10 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 30 avril 2026. 
La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri 

 

 

MINISTERE DES FINANCES  

Par décret n° 2026-70 du 4 mai 2026. 

Il est accordé à Monsieur Sami Derbal, secrétaire 
général de la Société tunisienne de banque, une 
dérogation pour exercer dans le secteur public pour 
une année, à compter du 1er avril 2026. 

Par arrêté de la ministre des finances du 29 
avril 2026. 

Madame Mouna Kamel est nommée contrôleur des 
finances de première classe au ministère des finances  

 

Par arrêté de la ministre des finances du 5 
mai 2026. 

Sont désignés membres de la commission de 
garantie des assurés Messieurs cités ci-dessous : 

- Monsieur « Mondher Khabchech », Président de 
la Fédération tunisienne des sociétés d’assurances en 
remplacement de Monsieur « Hassene Feki », 
membre, 

- Monsieur « Karim Ghelala », représentant des 
entreprises d’assurances en remplacement de 
Monsieur « Makrem ben Sassi », membre, 

- Monsieur « Anouar Ben Elhaj Abdellatif », 
représentant des entreprises d’assurances vie en 
remplacement de Monsieur « Iskander Lahrizi », 
membre, 

- Monsieur « Khalifa Bouallegui », représentant de 
l’entreprise chargée de la gestion du fonds en 
remplacement de Madame « Khadija Waddey», 
membre. 

 

 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 15 avril 
2026. 

Madame Faten Bouakli, administrateur en chef de 
la santé publique, est chargée des fonctions de sous-
directeur juridique et du contentieux à la direction des 
services communs à l'Agence nationale de contrôle 
sanitaire et environnemental des produits. 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 15 avril 
2026. 

Madame Ismahen Hnini, technicien en chef, est 
chargée des fonctions de sous-directeur des affaires 
administratives et financières à la direction des 
services communs à l'Agence nationale de contrôle 
sanitaire et environnemental des produits. 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE  
ET DE LA PLANIFICATION 

 

Par arrêté du ministre de l’économie et de la planification du 5 mai 2026. 
Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au ministère de l’économie et de la 

planification conformément aux indications du tableau suivant : 
 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Hassen Thabet Administrateur général 
Directeur de la cellule de coordination et du suivi au comité général du 
développement sectoriel et régional 

Yosra Mbarek Administrateur général 
Directeur à la direction générale du développement du capital humain 
au comité général du développement sectoriel et régional 

Essia Ferjani Administrateur général 
Directeur du suivi des ressources humaines des entreprises sous-tutelle 
à la direction générale des ressources humaines au secrétariat général 

Mohamed Jmaii Administrateur en chef 
Directeur des affaires financières à la direction générale des affaires 
financières et équipement au secrétariat général 

Nizar Hadj Ahmed 
Technicien en chef 
principal 

Directeur d’amélioration de performance et de rémunération à la 
direction générale des ressources humaines au secrétariat général 

Imen Othmen  Ingénieur en chef 
Directeur à la direction générale de la coopération multilatérale au 
comité général de la coopération internationale 

Jihen Dridi Administrateur en chef 
Directeur à la direction générale de la coopération bilatérale 
européenne au comité général de la coopération internationale 

 
Par arrêté du ministre de l’économie et de la planification du 5 mai 2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au ministère de l’économie et de la 
planification conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Ferid Melki Administrateur général 
Directeur de suivi financier des établissements sous-tutelle à la 
direction générale des affaires financières et équipements au secrétariat 
général 

Ahlem Bouchiba Administrateur général Directeur à la cellule de gouvernance au cabinet. 

Chady Ghariani Ingénieur en chef 
Directeur à la direction générale des prévisions au comité général des 
équilibres globaux et de la statistique. 

Badreddine Rbaia Ingénieur en chef 
Directeur à la direction générale des politiques de l’investissement et 
des grands projets au comité général de l’assistance de l’investissement 

Sana Bechikh 
Conseiller des services 
publics 

Directeur à la direction générale des conventions et des contentieux 
internationaux en matière d’investissement au comité général de 
l’assistance de l’investissement 

Malek Bousnina 
Conseiller des services 
publics 

Directeur à la direction générale de la coopération avec l’Union 
Européenne au comité général de la coopération internationale 

Raja Belhadj Administrateur en chef 
Sous-directeur à la direction générale de la coopération avec les 
institutions arabes et islamiques au comité général de la coopération 
internationale 

Awatef Ouni Administrateur en chef 
Sous-directeur à la direction générale du développement du capital 
humain au comité général du développement sectoriel et régional 
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Par arrêté du ministre de l’économie et de la 
planification du 5 mai 2026. 

Madame Aziza Zaghouani, conseiller des services 
publics, est nommée directeur de la cellule de 
coordination et de suivi au comité général de 
l’assistance de l’investissement au ministère de 
l’économie et de la planification à compter du  
3 février 2026. 

 

Par arrêté du ministre de l’économie et de la 
planification du 5 mai 2026. 

Madame Anissa Charradi, architecte général, est 
nommée sous-directeur à la direction générale de 
l’infrastructure au comité général du développement 
sectoriel et régional au ministère de l’économie et de 
la planification à compter du  
1er  décembre 2025. 

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES  
MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Par décret n° 2026-71 du 4 mai 2026.  

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Belhassen 

Chiboub, directeur général de l'électricité et des 

énergies renouvelables, au ministère de l'industrie, des 

mines et de l'énergie. 

 

Arrêté du ministre chargé à titre temporaire 
de diriger le ministère de l’industrie, des 
mines et de l’énergie du 5 mai 2026, portant 
délégation de signature en matière 
disciplinaire. 

Le ministre chargé à titre temporaire de diriger le 

ministère de l’industrie, des mines et de l’énergie, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l’industrie, tel que modifié 
et complété par le décret n° 2010-3215 du 13 
décembre 2010, 

Vu le décret n° 2000-134 du 18 janvier 2000, 
portant organisation du ministère de l’industrie, tel 
que modifié et complété par les textes subséquents 
dont le dernier en date le décret n° 2010-617 du 5 
avril 2010, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création du ministère de l’énergie, 
des mines et de la transition énergétique et fixant ses 
attributions et les structures qui lui sont rattachées, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-539 du 3 

août 2020, portant organisation du ministère de 

l’énergie, des mines et de la transition énergétique, 

Vu le décret n° 2024-600 du 26 novembre 2024, 
chargeant Madame Afef Chachi épouse Tayari, des 
fonctions de cheffe de cabinet du Ministre de 
l’industrie, des mines et de l’énergie à compter du 28 
octobre 2024. 

Arrête :  

Article premier - Conformément aux dispositions 

de l’article n° 51 de la loi n° 97-83 du 20 décembre 

1997 modifiant et complétant la loi n° 83-112 du 12 

décembre 1983, portant statut général des personnels 

de l’Etat, des collectivités locales et des 

établissements publics à caractère administratif et aux 

dispositions du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 

susvisé, Madame Afef Chachi épouse Tayari, cheffe 

de cabinet, est habilitée à signer par délégation du 

ministre chargé à titre temporaire de diriger le 

ministère de l’industrie, des mines et de l’énergie les 

rapports de traduction devant le conseil de discipline 

et les arrêtés de sanctions disciplinaires à l’exclusion 

des arrêtés de révocation qui ne peuvent être prises 

que par le ministre chargé à titre temporaire de diriger 

le ministère de l’industrie, des mines et de l’énergie. 
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Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne et prend effet à 

compter du 27 avril 2026. 

Tunis, le 5 mai 2026. 

Le ministre chargé à titre temporaire de 
diriger le ministère  de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Slah Zouari 

 

Arrêté du ministre chargé à titre temporaire 
de diriger le ministère de l’industrie, des 
mines et de l’énergie du 5 mai 2026, portant 
délégation de signature. 

Le ministre chargé à titre temporaire de diriger le 

ministère de l’industrie, des mines et de l’énergie, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 

signature, 

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 

attributions du ministère de d’industrie, tel que 

modifié et complété le décret n° 2010-3215 du 13 

décembre 2010, 

Vu le décret n° 2000-134 du 18 janvier 2000, 

portant organisation du ministère de d’industrie, tel 

que modifié et complété par les textes subséquents 

dont le dernier en date le décret n° 2010-617 du 5 

avril 2010, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 

avril 2020, portant création du ministère de l’énergie, 

des mines et de la transition énergétique et fixant ses 

attributions et les structures qui lui sont rattachées, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-539 du 3 

août 2020, portant organisation du ministère de 

l’énergie, des mines et de la transition énergétique, 

Vu le décret n° 2024-600 du 26 novembre 2024, 

chargeant Madame Afef Chachi épouse Tayari, des 

fonctions de cheffe de cabinet du ministère de 

l’industrie, des mines et de l’énergie à compter du 28 

octobre 2024. 

Arrête :     

Article premier - Conformément aux dispositions 

du premier paragraphe de l’article premier du décret 

n° 75-384 du 17 juin 1975 susvisé, Madame Afef 

Chachi épouse Tayari, cheffe de cabinet du ministère 

de l’industrie, des mines et de l’énergie, est habilitée à 

signer par délégation du ministre chargé à titre 

temporaire de diriger le ministère de l’industrie, des 

mines et de l’énergie, tous les actes entrant dans le 

cadre de ses attributions à l’exclusion des textes à 

caractère réglementaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne et prend effet à 

compter du 27 avril 2026 

Tunis, le 5 mai 2026. 

Le ministre chargé à titre temporaire de 
diriger le ministère de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Slah Zouari 

 

Arrêté du ministre chargé à titre temporaire 
de diriger le ministère de l’industrie, des 
mines et de l’énergie du 5 mai 2026, portant 
délégation de signature. 

Le ministre chargé à titre temporaire de diriger le 

ministère de l’industrie, des mines et de l’énergie, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 

signature, 
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Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création du ministère de l’énergie, 
des mines et de la transition énergétique et fixant ses 
attributions et les structures qui lui sont rattachées, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-539 du 3 
août 2020, portant organisation du ministère de 
l’énergie, des mines et de la transition énergétique, 

Vu l’arrêté du 21 août 2017, chargeant Monsieur 
Jamel Dorai des fonctions de directeur des affaires 
administratives et financières au ministère de 
l’énergie, des mines et des énergies renouvelables. 

Arrête :  

Article premier - Conformément aux dispositions 
du sous-paragraphe 2 du premier paragraphe de 
l’article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, Monsieur Jamel Dorai, administrateur général 
de la classe supérieure, directeur des affaires 
administratives et financières, est habilité à signer par 
délégation du ministre chargé à titre temporaire de 
diriger le ministère de l’industrie, des mines et de 
l’énergie, tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions à l’exclusion des textes à caractère 
réglementaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 27 avril 2026 

Tunis, le 5 mai 2026. 

Le ministre chargé à titre temporaire de 
diriger le ministère  de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Slah Zouari 

 
 

MINISTERE DES TRANSPORTS 

 

Arrêté du ministre des transports du 30 avril 
2026, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement 
d’adjoints techniques appartenant au corps 
technique commun des administrations 
publiques au ministère des transports au titre 
de l’année 2026. 

Le ministre des transports, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée,  

Vu le décret n° 82-1229 du 2 septembre 1982, 
portant dispositions dérogatoires pour la participation 
aux concours de recrutement à titre externe, tel que 
complété par le décret n° 92-1551 du 28 août 1992, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété, et notamment le décret 
gouvernemental n° 2019-1239 du 26 décembre 2019, 

Vu l’arrêté du ministre des transports du 29 
octobre 2025, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’adjoints techniques appartenant au corps technique 
commun des administrations publiques au Ministère 
des transports. 

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 

transports, le 20 juillet 2026 et jours suivants, un 

concours externe sur épreuves pour le recrutement 

d’adjoints techniques appartenant au corps technique 

commun des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre des postes à pourvoir est fixé à 

deux (2) postes dans les spécialités suivantes : 

- Electricité : un (1) poste, 

- Ebéniste : un (1) poste. 

Art. 3 - La date de début de l’inscription des 
candidatures à distance est fixée au 1er juin 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 

candidatures à distance est fixée au 19 juin 2026.   

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 30 avril 2026. 
Le ministre des transports  

Rachid Amri  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  



MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 24 avril 2026. 

Les ingénieurs principaux dont les noms suivent, 
sont nommés dans le grade d’ingénieur en chef 
appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques au ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières pour l’année 2024 : 

- Khaoula Mhiri, 
- Mariem Nouidha, 
- Wassim Hidri, 
- Mohamed Ali Majdoub, 
- Bassem Zaied, 
- Karim Hammou, 
- Lotfi Hlaouet, 
- Basma Hamdi, 
- Mohamed Ali Dahmeni. 
- Amal Amemi. 
 

 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

 

Par arrêté du ministre des affaires religieuses 
du 24 avril 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Madame Leila El 
Ayeb, prédicateur principal émérite, en tant que chef 
de service du suivi des activités des Kouttebs à la 
direction régionale des affaires religieuses de Gafsa au 
ministère des affaires religieuses. 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 

culturelles du 5 mai 2026. 

Madame Sonia Slim, architecte général, est 

chargée des fonctions du chef de département des 

monuments et des sites islamiques à l'institut national 

du patrimoine au ministère des affaires culturelles. 

En application des dispositions de l'article 13 du 

décret n° 93-1609 du 26 juillet 1993, l'intéressée 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

sous-directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 

culturelles du 5 mai 2026. 

Madame Manel Chaari, architecte général, est 

chargée des fonctions du chef de département 

d'architecture, d'urbanisme et de classement à l'institut 

national du patrimoine au ministère des affaires 

culturelles. 

En application des dispositions de l'article 13 du 

décret n° 93-1609 du 26 juillet 1993, l'intéressée 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

sous-directeur d'administration centrale. 
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